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La Hiérarchie des textes 
officiels

� Le rôle de la Constitution française
� Les traités internationaux
� Les directives européennes
� La loi
� Les règlements



La Constitution française

� Le préambule de la Constitution 

� La hiérarchie imposée par la constitution



Les constitutions de la France



Présentation de la Constitution 
– 1



Présentation de la Constitution - 2



Les traités internationaux

� Les traités 

� Les conventions internationales



Un traité International



Une convention européenne



Les Directives européennes

� La Commission européenne
� Le Parlement européen

� Le Comité économique et social européen
� Le conseil européen, le Conseil de l’Union 

européenne
� Application d’une directive européenne en France
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Une directive européenne



Circuit d’une directive européenne –
Union Européenne

Circuit d’une directive européenne  - Instances européennes

DECISION : Conseil de l’Union Européenne

Chefs d’Etat ou de Gouvernement 

Conseil Européen Ministres concernés

CODECISION : Parlement Européen -Vote

AVIS :  Comité Economique et Social

Elaboration : Commission Européenne



Circuit d’une directive européenne 
France

� Approbation par le peuple français :

� Référendum

� Approbation par les représentants du peuple français :
� Vote du Parlement (Assemblée nationale et Sénat)



La loi

� Le Gouvernement et le projet de loi
� Le Parlement et la proposition de loi
� L’application de la loi



Loi Informatique et libertés



Les règlements et les pouvoirs 
réglementaires

� Les décrets d’application de la loi
� Les circulaires
� Les arrêtés
� Les autres documents réglementaires



Un texte réglementaire : un décret



La Commission nationale de 
l’informatique et des libertés



Cyberpédophilie

� 46% des jeunes 
transmettent des 
données 
personnelles (sexe, 
âge, adresse 
postale, nom, 
prénom, 
établissement 
scolaire fréquenté, 
voire horaire de 
sortie).

Cyberpédophilie



� Lois du 21 juin 
2003 et du 5 
mars 2007

� Article 227-23 du 
code pénal

� Condamnation de 
la diffusion, de 
fixer ou de 
transmettre, de 
consulter, l’image 
d’un mineur 
présentant un 
caractère 
pornographique. 

Cyberpédophilie et répression



L’adolescent, son blog 

et 

les problèmes juridiques posés



Pour l’adolescent
� Une représentation de lui-

même
� Une extension du soi
� Un outil privé permettant 

d’épater la famille et les 
copains et de les mettre en 
scène

� D’autres personnes peuvent 
ajouter des textes, des 
photos, des musiques sur le 
blog

Sur le plan juridique
� Le blogueur est considéré 

comme un éditeur
� Le blog a valeur de 

journal et les textes 
d’articles

� Le blogueur et son blog
sont soumis aux droits et 
aux devoirs d’auteur

� Le blogueur reste 
responsable de l’ensemble 
des publications parues 
sur son blog

Qu’est-ce que le blog d’un adolescentL’adolescent et son blog



Exemple typique d’un blog
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Le blog de l’adolescent et les 
devoirs d’auteur

� L’insulte et la diffamation
� La protection de la vie privée
� L’usage d’images violentes
� La non connaissance des droits d’auteurs 





Le plagiat ou 
le copier-coller des élèves

Face au copier-
coller trop souvent 
utilisé par les 
élèves, des sociétés 
privées proposent 
des systèmes de 
repérage du plagiat 
contre un 
abonnement 
annuel et une 
somme forfaitaire 
par copie. 



Plagiat et Contrefaçon  1

� Une copie simple de 
ce texte de Du Bellay 
est un plagiat 
lorsqu’une personne 
se l’approprie. Ce 
document polycopié 
en plusieurs 
exemplaires vendus 
devient une 
contrefaçon.



La contrefaçon 2





USAGES INFORMATIQUES
&

PROTECTION DE LA VIE PRIVEE



Droit à la protection 
de son image



� Une atteinte à leur 
personne

� Une atteinte à leur 
image

� Une atteinte à leur 
liberté

Noter les enseignants
La Cnil, la Justice et le Ministère de l’E.N.

• Communiqué de presse de 
la Cnil, le 14-02-2008

• Condamnation par le 
Ministre de l’Education 
nationale le 06-02-2008

• Interdiction du site par le 
Tribunal de grande instance 
de Paris – jugement du 03-
03-2008



Droit d’auteur et droits voisins dans 
la société de l’information



Droit de la propriété intellectuelle et 
protection de la vie privée

� Loi Droit d’auteur et droits voisins dans la 
société de l’information – dite loi Dadvsi-
2006

� Loi Création et Internet dite loi Hadopi –
2009 (Haute autorité de la diffusion des 
œuvres et la protection des droits sur 
Internet)



Droit de la propriété intellectuelle et 
protection de la vie privée

� Les lois Dadvsi et Hadopi relient directement la 
protection de la vie privée et la protection de la 
propriété intellectuelle. 

� Elles permettent de déléguer à des sociétés privées 
des pouvoirs d’investigation et de traque 
numérique.

� La loi Hadopi introduit une instabilité juridique 
(conflit avec la Parlement européen)



Les moyens de traque et de répression 
1 - Puissance publique



Les moyens de traque et de répression  
2 - Puissance publique



Les moyens de traque et de répression  
3 – Privés



Les moyens de traque et de 
répression 4 – Privés



� B2I et C2I – Brevet et 
Certificat, Internet 
Informatique –
vérification des 
compétences en la matière 
des élèves et des 
enseignants ;

� – Signature d’une charte 
d’utilisation d’Internet et 
de l’informatiquepar les 
élèves et leurs parents.

La réponse de l’Education 
nationale


